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« Quand le Sage montre la Lune, le simplet regarde le doigt »
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INTRODUCTION

 

« L’essentiel est sans cesse menacé par l’insignifiant. »

René Char, poète et résistant français

 

 

Novembre 2017

 

Novembre et ses couleurs chatoyantes… Il y a un an, se levait un formidable espoir de renaissance nationale. Après des décennies de brimades, parfois imposées par ses propres dirigeants, la droite était de retour, marchant sans boiter sur ses deux jambes : libérale en économie et intraitable sur le régalien.

Contrairement à d’autres, nous ne souhaitions pas la victoire d’un homme, encore moins d’un « guide suprême », mais l’avènement d’un projet magnifique, remarquablement construit quatre longues années durant avec des milliers de Français. Ce projet, rendu plus urgent et difficile par tout le temps perdu depuis une génération, était le seul à pouvoir redresser notre France.

Aucun culte de la personnalité. Aucun opportunisme. Nous avions juste des convictions. Nous voulions que notre pays retrouve sa place dans le concert des grandes puissances libres, prospères et fières. C’était ce pays-là que nous pensions enfin pouvoir léguer à nos enfants. Quel espoir !

 

Et puis l’impensable arriva. Deux ou trois journalistes amateurs qui n’ont que cela à faire que de monter à l’arrachée trois gouttes d’huile en mayonnaise sans même se donner la peine d’un recoupement, une poignée de patrons de médias et un quarteron de juges jusqu’au-boutistes nommés par la gauche décidèrent arbitrairement, chacun sagement assis dans son bureau parisien, telle une petite chaîne diabolique, de faire main basse sur l’élection suprême et la démocratie en tuant notre candidat.

Chacun vous expliquera avec sa mine d’enfant de chœur paré de toutes les vertus «n’avoir fait que son travail». Vous savez, comme le bourreau qui ne fait qu’actionner l’interrupteur de la chaise électrique, prétendant n’avoir aucune idée des conséquences de son acte.

 

Les plaies sont encore ouvertes, les séquelles demeurent et parfois même s’aggravent devant les conséquences en cascade de cette opération qui a détruit la dernière chose qui fonctionnait encore à peu près dans notre pays : sa démocratie parlementaire, sa vie politique fondée sur des grands partis, perfectibles mais estimables, porteurs de tradition, de valeurs, d’amitiés, de convictions et d’élus dévoués.

La cabale de l’arbitraire. Robespierre le retour, version 2017 : une guillotine symbolique, mais tout aussi ravageuse. Et ce paradoxe glaçant : la chasse à l’homme fut à la fois anonyme quant à ses acteurs essentiels (qui sont-ils ? pourquoi ont-ils fait cela ?) et tapageuse dans sa rupture avec toutes les règles de l’état de droit et dans son acharnement médiatique, chaînes d’information continue et réseaux sociaux aidant.

Une cabale indigne d’une démocratie, un véritable hold-up.

Finalement, François Mitterrand avait sans doute raison quelques décennies trop tôt lorsqu’il dénonçait les institutions de la Vème République, a fortiori l’élection présidentielle au suffrage universel direct, comme un « coup d’État permanent ». Permanent, espérons qu’il ne le sera pas. Violent, en cette triste année 2017, il l’a été. Une illustration parmi d’autres : le rouleau compresseur des législatives. Le peuple de Voltaire et de Victor Hugo subitement transformé en troupeau de moutons bêlant « il faut lui donner une chance » pour élire de parfaits inconnus simplement parés du bon logo et de l’image du Gourou sur leurs affiches. Oui, oui, nous étions bien en France, en 2017…

Comment un tel espoir a-t-il pu devenir un tel cauchemar ? Non pas seulement pour François Fillon et ses proches, pour ses soutiens connus, souvent des professionnels de la politique ou du secteur privé qui rebondiront fort heureusement. Mais pour des millions d’anonymes : la « droite de convictions ». Pour notre vie politique, nos repères essentiels, à nous citoyens. Et, on peut le craindre, pour la France.

Ce hold-up continue à hanter des millions de Français. Si injuste, violent, aberrant même au regard du « grand retour libéral-conservateur » de l’Occident, qui plus est dans un pays aussi socialisé que le nôtre et qui aspirait à un vrai changement de logiciel. Non de façade, mais de fond !

Nul ne sait de quoi demain sera fait. Une dictature douce, technocratique, médiatique, au projet toujours aussi flou, semble « en marche »… Nous étouffons sous une chape de plomb politiquement correcte, si satisfaite de son artificielle victoire. Le champ lexical lui-même se trouve brusquement réduit à peau de chagrin, lui qui était si riche en cet automne 2016, éphémère printemps de nos idées, « révolution du bon sens » qui, enfin, nommait les problèmes pour mieux les résoudre. Peut-on encore critiquer l’exécutif sans être accusé de faire « de l’opposition brutale et stérile » comme l’a qualifiée un secrétaire d’État fin 2017 ? Prononcer les mots « immigration » ou « identité » sans être suspecté de se radicaliser, ou de « parler comme le Front National », formule magique pavlovienne qui permet d’interdire toute réflexion, tout débat ?

C’est pourtant de la droite que sont venues toutes les idées intéressantes de cette longue campagne, sa primaire a passionné des millions de Français, nos idées se sont imposées comme étant celles de la raison dont la France avait un besoin criant. Le projet nous l’avons : c’est celui de François Fillon, de loin le plus accompli et le plus ambitieux, le seul qui pouvait guérir la France de ses maux. Macron n’a fait qu’y puiser la vague orientation de son tardif « projet » griffonné sur un coin de table et qu’il disait lui-même moins important que la « mystique » qui, selon lui, entoure sa personne.

Autre manifestation de ce cataclysme : l’autoflagellation des cadres des Républicains. Laurent Wauquiez déclarant « la droite a écœuré les Français » : un mot très dur ! À qui pense-t-il ? Moi, hormis ceux qui nous doivent tout et nous crachent dessus, la droite ne m’a pas écœuré. C’est le vol de la démocratie par quelques médias et juges qui m’a écœuré. Florence Portelli, Maël de Calan, Valérie Pécresse, Xavier Bertrand… tous ou presque y sont allés de leurs petites phrases discréditant la droite, volontairement ou pas. Quelle violence ! Dans l’adversité, affirmons ce que nous sommes, soyons-en fiers ! Nous avons pris dix coups de poignard dans le dos, pourquoi en rajouter un onzième ?

 

Alors j’ai entrepris d’écrire ma colère devant cette élection volée. Le fondement du gaullisme, composante essentielle de la droite française depuis 1940, n’est-il pas, précisément, la résistance à l’arbitraire ?

Écrire pour marteler ma conviction profonde : nous n’avons pas perdu sur nos valeurs, sur notre projet, toujours d’une brûlante actualité. Nous avons perdu parce que notre excellent candidat a été la cible d’une cabale médiatico-judiciaire sans précédent, sans commune mesure avec la maigreur des faits invoqués et encore non établis à ce jour, sans commune mesure surtout avec les défis auxquels la France est confrontée. Cet homme, imparfait comme tout un chacun, mais aux convictions chevillées au corps, sa démarche humble au plus près du terrain, son diagnostic lucide, son projet et son discours puissants redonnaient soudain du Sens à notre engagement, à notre pays, à notre avenir. En quelques jours, quelques semaines, sans que cela ne semble choquer une «opinion» moutonnisée, nous sommes passés du Sens à l’absurde, de la grandeur au néant, de la vision d’une France première puissance européenne en 2030 à l’agenda de l’attachée parlementaire de Sablé-sur-Sarthe il y a vingt ans ! Cela prêterait presque à rire si ce n’était si grave.

Écrire que M. Macron, malgré son culot hors norme et son déluge de communication narcissique, n’est qu’une mascarade, une imposture. La destruction de la noble politique sous une suffisante et trompeuse vertu, ce « dégagisme » arrogant et sectaire, qui nous explique sérieusement que nous serions passés « de l’ancien au nouveau monde », des ténèbres à la lumière !

Écrire enfin que je ne vois rien de « bienveillant » en cet acteur de théâtre cynique et froid, sans empathie sincère, qui n’a de cesse que de vouloir détruire toute opposition crédible pour se retrouver seul face aux extrêmes. Qui a imposé à des millions de Français de convictions une année éprouvante, une « recomposition » qui a défait des liens forts, engendré du désarroi. Qui a fait déferler sur l’Assemblée Nationale une armée d’inconnus sortis de nulle part au détriment d’élus de terrain de grande valeur.

Et que ses quelques réformes, qui auraient peut-être suffi en 2002, seront gravement insuffisantes en cette fin de décennie marquée par « le grand retour du Tragique ».

 

 



 

 

 

 



 

 

 

JUSTE DES CONVICTIONS…

 

« Réformer ce qu’il faut, conserver ce qui vaut »

Benjamin Disraeli

 

 

 

Quelques mots pour me présenter. J’ai quarante-quatre ans. Passé par l’enseignement public et deux grandes écoles, j’exerce depuis près de vingt ans des fonctions de cadre dans une multinationale industrielle.

J’habite entre Paris et la Normandie. Je suis marié, j’ai un fils de douze ans et demi et une fille de neuf ans. J’ai été, de 2014 à 2016, conseiller municipal et communautaire. J’ai dû en démissionner à regret, en raison de mes déplacements professionnels. Je ne suis pas un militant aguerri, je n’ai jamais collé d’affiche et le relationnel pur m’ennuie. Mais il y a des valeurs auxquelles je crois.

Comme beaucoup de cadres du secteur privé, je sais ce que sont la charge de travail et la pression du marché. Je suis à la fois profondément français et ouvert à la mondialisation et à l’Europe, dont je parle plusieurs langues. Le déficit de compétitivité de l’industrie française, je le perçois tous les jours.

Je ne me retrouve pas dans le faux clivage que M. Macron et ses valets ont cherché à installer : il y aurait « la France qui réussit », optimiste, ouverte au monde (comprenez, intelligente), et « les gens qui ne sont rien », enfermés dans leurs « passions tristes »… un peu stupides, voyez-vous ?

Eh bien je revendique, comme des millions de Français, de faire partie de ces deux France, et de les respecter toutes les deux. À titre individuel, je vais plutôt bien. J’ai une bonne situation, une famille adorable, une jolie maison, une qualité de vie, un ravissant petit chat. Mais justement, je ne suis pas qu’un animal court-termiste tourné vers son nombril. Je suis aussi un citoyen et un père : je me projette dans l’espace et le temps.

 

Dans l’espace, moi qui voyage pour affaires et qui suis curieux de classements internationaux, je vois bien que mon pays décline depuis de longues décennies non seulement par rapport aux mastodontes américains ou aux BRICS, mais aussi face à ses rivaux historiques et comparables que sont l’Allemagne, le Royaume-Uni, voire l’Europe Centrale qui a retrouvé sa prospérité d’avant-guerre. Et pourtant, la France est une surdouée qui s’ignore, elle a des atouts et un peuple formidables !

 

Dans le temps, outre le grand péril climatique à la dimension planétaire, l’avenir nous place devant des enjeux démographiques, anthropologiques, sans précédent depuis le Moyen-Âge, face auxquels nos politiques, qui raisonnent à l’échelle d’un ou deux mandats et d’un peuplement de nature stable, semblent désemparés voire inhibés.

Je suis donc un Français qui va bien mais qui s’inquiète. Aisé mais anxieux. Je n’ai pas peur du lendemain, mais je m’interroge sur l’avenir. Ce n’est plus guère ma France et ma planète qui me tracassent, mais celles de mes descendants. De nombreuses enquêtes d’opinion confirment cet apparent paradoxe : les Français sont plutôt satisfaits de leur sort individuel, mais mécontents de l’évolution de leur pays et soucieux pour leurs enfants.

Voilà pourquoi je suis un homme de droite qui a bien l’intention de le rester, et sur les deux jambes de François Fillon : une droite à la fois dynamique et sérieuse. Ouverte et patriote. Libérale et conservatrice !

 

 

 

Né en 1973, je n’ai pas connu le général de Gaulle et Georges Pompidou. Sous leurs présidences, la sphère publique représentait seulement 30% du PIB ! Ils étaient donc libéraux et non étatistes comme certains de leurs soi-disant héritiers l’ont laissé croire. Je suis épris de Liberté. Ancien membre du Parti Républicain, d’Idées-Actions (où j’ai rencontré ma femme) et de Démocratie Libérale, aujourd’hui du Parti Libéral Démocrate, je suis également « Contribuable Associé » et adhérent des Républicains dont je me sens proche sur le régalien. Toujours les deux jambes…

Je ne fais pas partie de ces gens qui rendent leur carte ou trahissent leurs amis au premier soubresaut politique. Quand on est britannique ou allemand et de droite, on est «tory» ou CDU et on le reste, qu’on apprécie beaucoup ou peu Theresa May ou Angela Merkel. Les Républicains c’est ma famille légitime, j’en serai toujours adhérent par conviction. Sur le terrain, les élus et électeurs sont très proches, travaillent ensemble. Ma mère votait RPR, mon père UDF !

De plus, la nouvelle génération me semble porteuse d’espoir, de par son esprit critique sur le bilan plus que mitigé des années 1993-2012 et sa capacité à innover dans son langage et ses propositions. Je souhaite, par ce petit ouvrage, y contribuer à ma modeste échelle.

On ne change pas un plan de bataille en désertant, on ne réforme pas un pays en le quittant. De même, c’est en restant au sein de ce parti et en y défendant mes idées que j’espère contribuer humblement à le refonder, pour le bien de mon pays.

 

Cela m’amène à mon premier thème : qu’est-ce qu’être de droite ?

Car en France, la droite se définit trop comme l’opposition modérée et pragmatique à une gauche arrogante et dogmatique. À la gauche, les « convictions bien-pensantes », le corpus philosophique, le « sens de l’Histoire ». La droite, elle, ne serait que gestionnaire, sans colonne vertébrale. Une « gauche qui sait compter ». L’absence d’idéologie de la droite est une force, elle lui permet d’être souple et diverse. Mais elle peut aussi être une faiblesse par manque d’unité.

Comme Pierre Delanoë, je préfère être un « manuel de droite », qui tient compte du réel et s’adapte au monde tel qu’il est, qu’un « intellectuel de gauche » qui s’est toujours trompé. Alors que Saint-Germain des Prés et la Sorbonne étaient communistes, adulant Lénine, Staline, Mao et Pol-Pot, mes grands-parents, commerçants autodidactes rouennais, votaient au centre-droit, entre le Général de Gaulle, Jean Lecanuet, Georges Pompidou et Valéry Giscard d’Estaing. Eh bien c’est cette France silencieuse qui avait raison, et les soi-disant «élites» qui se trompaient sur toute la ligne ! Je ne crois pas aux utopies, si souvent tyranniques dans leurs moyens et funestes dans leurs effets. Je revendique le pragmatisme, qui est pour moi d’abord une qualité.

Mais je suis convaincu qu’il ne suffit pas. Ou plus. Nous ne sommes plus dans la France insouciante des années 1970, des films de Claude Sautet et Yves Robert. Notre époque est pleine de potentialités fantastiques, mais aussi de périls existentiels face auxquels le seul pragmatisme est impuissant. Et d’ailleurs ce pragmatisme sans boussole, ce réformisme technique, est aujourd’hui largement incarné par M. Macron et son parti. La droite doit donc regarder « au-delà de la colline », comme disait Lincoln. Si la colonne vertébrale de la gauche, le socialisme, a échoué, et si les Marcheurs n’en ont pas, eh bien à nous d’avoir une « colonne vertébrale qui va réussir » !

 

Je déplore en effet que les leaders de la droite, depuis mai 68 et plus encore depuis les années 90, se soient trop définis par rapport à la gauche et au Front national, les mettant au centre du débat plutôt que de défendre sans complexe leurs propres valeurs. MM. Giscard d’Estaing, Chirac, même Juppé ou Fillon, ont exercé tour à tour de très hautes responsabilités sans qu’on n’ait jamais pu savoir vraiment quelles étaient leurs convictions profondes, leur corps de valeurs, leur vision.

Giscard était européen, Chirac un « humaniste » incontestable, mais tout cela ne fait pas une vision ! Le premier se prétendait libéral et moderne mais n’a cessé d’augmenter les dépenses publiques et les impôts tout au long de son septennat. Le second a passé sa vie politique à changer d’avis sur tous les sujets. Il dénonçait l’immobilisme de François Mitterrand, mais a été le champion de l’immobilisme une fois à l’Élysée, après avoir certes été un bon Premier ministre dans les années 80. Il déplorait les charges que subissaient les entreprises comme un commentateur passif, mais ne les a pas réduites quand il était aux manettes. Les Français ont fini par comprendre qu’il était en réalité un radical-socialiste, bien plus disciple du « petit père Queuille » que du général de Gaulle. On frémit en pensant que sur les trois personnages qui dirigèrent la France de 2002 à 2007 avec nos voix, à savoir MM. Chirac, Raffarin et Villepin, deux, censés être d’ascendance gaulliste, ont voté Hollande en 2012 contre Sarkozy ! Comment la droite a-t-elle pu se fourvoyer et tromper ses électeurs à ce point ? Par manque de réel travail sur ses valeurs. À force d’avoir voulu montrer qu’ils n’étaient « pas si à droite que cela », nos dirigeants ont fini par oublier de l’être !

C’est pourquoi il me semble essentiel que Les Républicains en reviennent à leurs fondamentaux. Je reconnais à Nicolas Sarkozy le courage d’avoir voulu redonner à notre camp un vrai corpus de valeurs. Mais je regrette qu'il se soit arrêté au milieu du gué, qu’il n’ait pas réalisé en matière économique les transgressions qu’il a osées en matière régalienne ou sur le thème du travail ; que mal conseillé, il ait interprété la présidentielle de 2002 et la crise financière de 2008 comme des échecs du libéralisme et y ait apporté des réponses avant tout keynésiennes, au lieu d’en profiter pour mener plus de réformes structurelles. Je pense que c’est la principale raison de sa défaite. J’y reviendrai.

 

 

Question, donc : qu’est-ce qu’avoir une « colonne vertébrale de droite » ?

Eh bien pour moi, ce serait d’abord compter sur soi-même, et non sur la société, pour mener sa vie. C’est croire en l’Homme, en chaque Personne, en son talent toujours unique, auquel aucun système, aucune bureaucratie ne peut se substituer. En sa capacité à se surpasser ou simplement à se réaliser, à un niveau qui peut être modeste mais toujours estimable tant qu’il est sous-tendu par l’effort et le mérite. C’est penser que l’Homme, la Personne (je préfère ces mots à individu, trop restrictif) n’est jamais « rien », comme a osé le dire M. Macron avec mépris, ni la résultante déterministe de ce que le hasard et la société lui ont donné ou refusé, mais est d’abord son propre résultat, la somme de ses facultés et initiatives.

Être de droite c’est donc, loin de toute utopie millénariste, partir de ce qui fonde l’Homme : son identité génétique d’abord, car c’est bien avec ce seul bagage que nous naissons tous (l’« inné »), puis ses compétences et mérites personnels développés tout au long de sa vie. C’est donc s’inscrire dans le temps long, penser que l’on hérite de siècles de culture qu’il faudra transmettre aux générations suivantes, non pas appauvrie ou diluée, mais enrichie de nos propres vécus. C’est vouloir préserver ce qui doit l’être, à commencer par notre identité, nos racines. C’est croire que tout n’est pas que progrès forcené jusqu’à l’oubli de soi, que les « Grandes Permanences » sont des fondations essentielles pour construire l’avenir. Et que comme toute fondation, elles ne doivent pas bouger.

Tout en découle.

 

D’abord la foi en la liberté et en la responsabilité individuelle qui suppose d’être récompensé si l’on prend de bonnes initiatives (travailler, produire, épargner, investir, entreprendre, fonder une famille) mais aussi d’être sanctionné en cas de mauvaise conduite ; d’où notre goût de l’autorité, notre conservatisme en matière de sécurité et sur certains sujets de société. Nous ne mettons pas tous les comportements, toutes les actions humaines, sur un pied d’égalité. Nous refusons le nivellement, la « médiocratie ». Nous pensons qu’une personne a bien plus de chances d’être heureuse, épanouie, et de servir in fine la collectivité, en prenant des initiatives positives qu’en s’en abstenant, en fournissant quelques efforts qu’en attendant que l’obole tombe toute seule, en fondant une famille qu’en n’en fondant pas. Nous privilégions donc tout ce qui élève la Personne et lui permet de transmettre, et n’aimons guère ce qui la bride, la rabaisse.

Nous sommes davantage enclins à porter des jugements de valeur ; nous croyons en une saine émulation, ce qui fait de nous la cible d’une certaine bien-pensance égalitaire qui refuse de nommer, de qualifier, et qui finalement préfère aligner tout le monde vers le bas plutôt que de laisser les meilleurs s’épanouir. J’aime comparer cette différence majeure à un professeur : il peut être rigoureux dans ses méthodes, apprendre les règles et demander des efforts à ses élèves, les noter sur un large spectre allant de zéro à vingt. Il se rendra peut-être impopulaire auprès de certains, il n’aura pas toujours la vie facile et ses élèves non plus. Mais dix ans plus tard, ils s’en souviendront comme d’un excellent maître et le remercieront. J’ai connu d’autres professeurs plus « cools », demandant moins d’efforts. Ils étaient plus populaires ! Mais finalement, ce ne sont pas ceux qui m’ont le plus apporté : ils démotivaient les meilleurs sans aider pour autant les plus faibles.

Alors oui : puisque chaque Personne est unique, nous acceptons qu’il y ait des inégalités modérées. Puisque chacun a ses facultés propres et doit donner le meilleur de lui-même, il n’est pas anormal que les plus talentueux et les plus travailleurs réussissent mieux que les autres. Tant que les chances sont les mêmes au départ, que les inégalités ne sont pas exagérées à l’arrivée et que chacun dispose d’un solide « filet de sécurité » pour faire face aux aléas de la vie, elles ne sont pas une injustice ou un problème, mais une équité et une chance. Un train a besoin d’une locomotive pour avancer et tirer tous ses wagons ! Rien n’est pire que de la brider. Un courant électrique a besoin d’une « différence de potentiel » pour s’établir. Un skieur a besoin d’un dénivelé. La platitude, l’uniformité ne font pas avancer. Rien n’est plus injuste et néfaste que l’égalitarisme forcené. Nous sommes différents, inégaux, et c’est très bien ainsi ! Une sélection intelligente à l’entrée de l’université, par exemple, ne me choquerait pas un instant, tout de même plus juste qu’un tirage au sort ! Je déplore que le baccalauréat, devenu trop facile, ait perdu cette fonction.

C’est l’inégalité qui crée la motivation, là où la gauche se réfugie trop souvent dans la jalousie sociale, la haine de la réussite des autres. C’est parce que je sais que je peux accéder à une certaine aisance, à un épanouissement, pour peu que je m’en donne les moyens, que j’ai envie de me retrousser les manches, de travailler pour y arriver. Ce faisant, je contribue à la prospérité et au progrès général. Le talent, le travail et l’épargne des uns profitent aux autres ! À l’inverse, la déliquescence totale des régimes socialistes vient justement de leur refus de l’enrichissement, immédiatement suspecté de s’exercer au détriment d’autrui. Quelle erreur ! Pas seulement une erreur économique. Une erreur morale, une ignorance de ce qu’est l’Homme. L’enrichissement (au sens large) reste tout de même la meilleure récompense de l’effort et du mérite. Il ne faut pas le haïr mais l’encourager pour le bien de tous.

 

 

Selon moi, la droite est plus humaniste que la gauche en ce sens qu’elle place au-dessus de tout l’Homme, la Personne. Selon nous, l’Homme a été conçu pour s’en sortir par ses propres talents et efforts, plus que par ses revendications sociales, son statut ou la seule solidarité d’autrui. Ils ont certes leur bien-fondé et ont même eu leurs lettres de noblesse dans l’Histoire, mais ils ne sauraient constituer, selon nous, un projet de vie. Nous avons naturellement besoin d’un filet de sécurité en cas de coup dur, d’« équipements de protection », comme à l’usine. Mais ceux-ci ne doivent pas nous empêcher de produire, de créer ! Rien n’est plus triste qu’une ville où les premiers employeurs sont… la mairie et l’hôpital. Et Dieu sait qu’il y en a, hélas, en France. Symptôme tragique de la désindustrialisation, du découragement des initiatives. En bout de chaîne, sans création de richesse marchande, qui finance ces services publics et cette solidarité ?

 

Alors que la gauche croit qu’on peut sans cesse augmenter les dépenses publiques et les impôts puisque la Personne n’est que le résultat de déterminismes extérieurs, les « riches » ayant simplement eu plus de chance que les autres, nous avons compris qu’à partir d’un certain seuil de dépenses et d’imposition, la Personne est démotivée, travaille moins, épargne moins dans l’économie, si bien qu’au final le « gâteau » rétrécit et la recette fiscale baisse : c’est la célèbre Courbe de Laffer, le « trop d’impôt tue l’impôt » de Georges Pompidou. Pour peu que nous sachions défendre et appliquer nos valeurs, nous avons donc une vision dynamique de l’économie alors que la gauche en a une vision statique, bien triste en somme. Celle du fameux gâteau immobile, que l’on doit partager en parts égales.

 

Ce n’est pas le moindre des paradoxes que d’avoir vu la gauche dénoncer, en mai 68, la société de consommation, pour, treize ans plus tard, engager la France dans la relance par la… consommation ! Bien des problèmes que nous connaissons aujourd’hui sont le résultat de cette politique. Comme le dénonce l’économiste Christian Saint-Étienne, les Français ont été réduits à l’état de simples consommateurs avides de « droits à avoir » au détriment du libre exercice de leurs « droits de faire » fructifier leurs talents. Pour financer une protection sociale dispendieuse, des cotisations assises sur le travail et l’épargne, soit les facteurs de production, ont été préférées à une gestion saine et à un financement assis sur la consommation. Résultat : perte de compétitivité, asphyxie de nos entreprises et de nos créateurs, délocalisations… et finalement chômage de masse et paupérisation. Le socialisme, c’est l’uniformisation de la société par le bas. C’est l’ascenseur social bloqué au sous-sol. Cela ne marche pas !

 

Parce que nous faisons confiance à l’Homme, nous croyons à l’Entreprise, une valeur essentielle qui permet épanouissement, création de richesse et emploi. Inutile de la surcharger de lois, de normes, de charges. Comme le disaient les pêcheurs malouins à Colbert, « si vous voulez nous aider Monsieur, ne faites rien, laissez-nous faire ! ». Le rôle de l’État n’est pas de créer des richesses à la place des entreprises, ce dont il est bien incapable, mais de leur assurer un environnement propice, un terreau fertile, aussi bien en termes fiscaux que réglementaires.

 

C’est vrai que la gauche a apporté du progrès social, et qu’il en fallait au XIXème siècle. Mais la droite aussi a su se montrer progressiste, à sa façon, moins redistributrice, moins «totémique», mais attachée au progrès qui ne saurait exister sans initiative privée, ainsi qu’à l’épargne salariale, à l’apprentissage, aux petites solidarités à taille humaine. La charité volontaire à l’américaine n’est-elle pas plus admirable que des cotisations anonymes déduites d’un bulletin de paye ?

 

Mes maîtres à penser ne sont pas des despotes obsédés par la guerre et la gloire quels qu’en fussent les coûts humains et financiers : Louis XIV, Napoléon Ier… Ce ne sont pas non plus des idéologues. Ce sont plutôt des économistes visionnaires comme Sully, Turgot, Guizot, Napoléon III, Antoine Pinay, Georges Pompidou, Édouard Balladur. S’ils avaient vécu plus longtemps, Louis XIII et Louis XVI auraient pu faire de la France une monarchie constitutionnelle moderne, à l’anglaise. Le colbertisme, l’étatisme, la «République social-démocrate», ne résument pas à eux seuls l’économie et la mentalité françaises, fruits de créations et d’évolutions beaucoup plus complexes où liberté et entreprise ont toujours joué un rôle essentiel. Pas plus que le libéralisme ne résume la pensée économique anglo-saxonne : pendant les Trente Glorieuses, l’Allemagne, le Royaume-Uni et même les États-Unis étaient, à maints égards, plus socialistes que la France. L’inversion de tendance ne date que des années 1980. Alain Madelin a dirigé, il y a une vingtaine d’années, un remarquable ouvrage d’histoire économique intitulé « Aux sources du modèle libéral français ». Jean-Baptiste Say, Benjamin Constant, Alexis de Tocqueville, Frédéric Bastiat, Jacques Rueff n’ont rien à envier aux libéraux anglo-saxons !

Je ne crois pas, comme feu Charles Pasqua, qu’« en France, rien de grand ne s’est fait sans l’État ». J’ai bien plus de respect et d’estime que cela pour le génie français. Celui de chaque Français. Ne tombons pas dans le piège de ceux qui voudraient nous faire croire que l’essence de la France est à gauche : antilibéralisme, « passion de l’égalité », anticléricalisme, ouverture forcenée à l’universel jusqu’à l’oubli de soi. Rien n’est plus faux !

 

 

 

Parce qu’elle place l’Homme au cœur de ses valeurs, la droite est pragmatique et non idéologique, c’est vrai. Nous n’aimons pas qu’un système quel qu’il soit vienne « plaquer » son modèle sur nos vies. Nous voulons être maîtres de nos vies !

 

Et parce que le judéo-christianisme est également la religion la plus reconnaissante du libre-arbitre de chacun, droite et judéo-christianisme font plutôt bon ménage, comme on le voit dans tout l’Occident, jusqu’au nom des grands partis démocrates-chrétiens. La droite ne doit avoir aucun complexe à affirmer les racines judéo-chrétiennes de la France et de l’Europe, qui sont un fait historique incontestable. À l’inverse, sans être un expert de l’islam, reconnaissons un certain cousinage entre la soumission (sens du mot islam) à cette religion et aux multiples contraintes qu’elle impose à ses adeptes, en particulier aux femmes, et la soumission à un système bureaucratique socialiste : dans les deux cas, la Personne s’efface. Le terme « islamo-gauchisme » a du sens, même s’il faut se garder de toute généralité. Il y a des musulmans libéraux et des judéo-chrétiens socialistes ! Mais peu nombreux…

 

Parce qu’à droite nous croyons que la Personne doit d’abord compter sur elle-même, nous sommes patriotes. On s’engage souvent à gauche pour défendre des causes à la fois universelles et catégorielles (« Prolétaires de tous pays unissez-vous ! »), à droite par amour de son pays. Je n’ai jamais entendu quiconque expliquer s’être engagé à gauche par patriotisme. Drapeaux, chants, vocabulaire, valeurs clés, maîtres à penser nous distinguent irrémédiablement.

Chacun a en tête cette belle formule du Président John F. Kennedy : « Ne regardez pas ce que votre pays peut vous donner, mais ce que vous pouvez donner à votre pays ». Cette phrase montre à merveille que responsabilité individuelle et patriotisme vont de pair. Servir son pays, c’est déjà ne pas lui en demander trop, savoir plutôt lui être reconnaissant de ce qu’il nous a donné, et vouloir se rendre utile, contribuer plutôt que recevoir, en phase avec ce que j’écrivais plus haut.

Notre patriotisme est aussi sous-tendu par le fait que l’Homme étant au cœur de nos valeurs, ce qui fonde son identité est pour nous essentiel : sa patrie en premier lieu, le seul bien du pauvre selon Jaurès. Mais aussi sa famille, ses racines, son terroir, sa langue, ses talents propres, son mode de vie et même son habitat. Ces valeurs touchent à l’essence même de chacun de nous mais forment aussi un liant, qu’on appelle la Nation : avoir suffisamment de points communs pour se retrouver en une Histoire et vouloir construire un avenir ensemble.

L’habitat est un exemple concret et parlant : les municipalités conservatrices et les pays de culture libérale privilégient un habitat individuel et régional, alors que les municipalités de gauche et les régimes socialistes ont longtemps préféré un habitat collectif impersonnel et sans attrait. Les lois SRU et ALUR, et la menace encore évoquée dernièrement d’alourdir les sanctions contre les communes qui ne construisent pas assez de « social », sont la manifestation idéologique d’une recherche de déracinement et de nivellement. Qu’on laisse donc les Français acheter leur logement, se poser quelque part ! Le but n’est pas de construire « du social », mais de… ne plus avoir besoin d’en construire.

J’ai été choqué par l’attitude de la gauche à l’automne 2009 face au débat initié par le président Nicolas Sarkozy sur l’identité nationale. Elle l’a purement et simplement refusé. Et ce pour une raison bien simple : pour la gauche, hormis quelques rares personnalités comme Jean-Pierre Chevènement, identité et Nation n’existent pas vraiment. Elle considère que la France est née en 1789 et se réduit à ses valeurs à elle, la gauche. Les Bolcheviks ont bien créé le premier État idéologique du monde, le seul dont le nom ne comportait aucune référence géographique : l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques, avec son triste drapeau rouge où ne figuraient qu’une faucille et un marteau. Russie, Ukraine, Pays Baltes, nations du Caucase et d’Asie centrale n’existaient plus. On connaît la suite : effondrement du communisme et revanche des Nations et des Hommes libres. De façon très atténuée, la gauche française préfère parler de « République », en y mettant tout et n’importe quoi, plutôt que de Nation ou même de France.

 

Je me souviens de Martine Aubry balayant cette question de l’identité d’un revers de la main : « être français, c’est croire en la Liberté, l’Égalité, la Fraternité et la Laïcité, point final ! » Non Madame : presque tous les peuples du monde se reconnaissent dans ces quatre valeurs ; cela n’a rien à voir avec l’identité française ! Je continue le florilège : « L’âme de la France, c’est l’égalité » (François Hollande, discours du Bourget, janvier 2012). « Être français, c’est être laïc » (Vincent Peillon, 2013). Au nom de quoi la gauche s’arroge-t-elle le droit de dire à soixante-cinq millions de Français ce qu’ils sont ? Et si la France était aussi un pays de cathédrales, de belles pierres, de nourritures terrestres, de génie scientifique et artistique, d’entrepreneurs ? Et si christianisme et laïcité contribuaient à parts égales à l’identité de la France, la laïcité n’étant pas la négation du fait religieux mais son juste cantonnement à la sphère culturelle et privée ? Et pourquoi ne pas être aussi fiers de nos grands entrepreneurs que de notre Sécurité sociale, la seconde n’allant pas sans les premiers ?

 

Est-il normal qu’en France, plus de rues et d’avenues soient consacrés à Maurice Thorez qu’à Henri IV ? À Robespierre qu’à Turgot ? À Léon Blum qu’à Napoléon III ? À Paul Vaillant-Couturier qu’à Armand Peugeot ? Au triste Jules Guesde qu’au génial Gustave Eiffel ?

 

Bien que maladroitement mené, le débat sur l’Identité Nationale était une initiative intéressante qui, au tournant des décennies, abordait un enjeu vital qui nous poursuivra longtemps. Si tout le monde avait joué le jeu, il aurait pu déboucher sur des décisions importantes couvrant un très large spectre aujourd’hui brûlant d’actualité : éducation, culture, sciences, habitat, paysages, politique familiale, immigration, statistiques ethniques, laïcité, islam.

 

Parce que l’Europe est un vieux continent, que la France est un vieux pays, il faut les respecter. Respecter leurs racines, leur histoire, leur identité. L’immigration a dépassé les bornes, de par son nombre et son origine. A-t-on seulement conscience des traumatismes qu’ont endurés nos vieilles nations depuis un siècle ?

1913 fut le sommet de l’Histoire, l’« été du Siècle », comme l’a appelé l’auteur allemand Florian Illies. Que s’est-il passé depuis, en-dehors d’incontestables progrès technologiques et économiques ? Une Première guerre mondiale qui décima 1,3 million de jeunes Français qui ne demandaient qu’à vivre et avoir une descendance qui ne vit jamais le jour. Et dix millions de jeunes Européens, presque une génération complète. Puis la révolution bolchevique, la guerre civile russe et ukrainienne, le goulag, et puis le fascisme, le nazisme, la Shoah, une Seconde guerre mondiale qui tua des dizaines de millions d’Hommes et détruisit des centaines de villes de notre vieille Europe. L’effondrement de notre civilisation sous les coups de deux idéologies monstrueuses, le passage du centre de gravité du monde de l’Europe à l’Amérique du Nord, puis aujourd’hui à l’Asie.

 

Dans de nombreux pays, le bloc communiste mais aussi la France des années 1950 et 60, la Reconstruction fut largement bâclée. Improvisée avec les moyens du bord, influencée par le matérialisme et le «fonctionnalisme» ambiants, elle a enlaidi nos villes et entaché notre identité. Nous autres Normands en savons quelque chose. Mais en plus de ce triste bilan, les Trente Glorieuses et leurs besoins en main d’œuvre se sont trouvés confrontés au marasme démographique consécutif aux deux guerres mondiales, qui faisait lui-même suite en France à deux siècles de faible fécondité, et à une décolonisation qui laissa aux peuples d’Afrique du Nord et de l’Ouest le « droit de disposer d’eux-mêmes », c’est-à-dire souvent la misère. Le résultat fut un appel d’air inouï à l’immigration de toutes origines.

 

Au début de la crise pétrolière, plutôt que de fermer totalement les vannes de l’immigration et d’expulser les chômeurs étrangers, la France influencée par une Europe social-démocrate et naïve se lança dans l’immigration de peuplement : elle instaura le regroupement familial, certes compréhensible humainement, mais qui fut dévoyé. La France est devenue, aux frais des entreprises et des ménages français, un centre d’accueil pour la misère du monde.

 

Quel rapport entre la France de 1913, pas si ancienne, qui vit naître deux de mes grands-parents, et celle d’aujourd’hui ? Nos arrière-grands-parents reconnaîtraient-ils leur pays, leur peuple ? Le Général de Gaulle lui-même, qu’on fait tant parler près d’un demi-siècle après sa mort, ne qualifierait-il pas cette France de « chaos », lui qui disait que les populations extra-européennes devaient rester une « infime minorité » ?

 

Cette perte d’identité et de repères, ce changement brutal de population en un seul siècle c’est-à-dire une minute à l’échelle de l’Histoire humaine, est pour les Français un traumatisme existentiel que nos présidents depuis bientôt quarante ans ont superbement ignoré, hormis peut-être Nicolas Sarkozy. Au seul mot d’identité, à la seule tentative d’adaptation à ce nouveau contexte de l’archaïque droit du sol ou du regroupement familial, on est immédiatement suspecté de « courir après le Front national ». Circulez, il n’y a rien à voir. Rien à dire. Rien à penser. Tous ces adeptes du politiquement correct ne se rendent pas compte du péril mortel qu’il y aurait à laisser à l’extrême-droite le monopole de ces thèmes qui n’ont rien d’extrémiste, mais qui, sous l’emprise de la gauche, furent abandonnés à tort au Front National. Nous devons impérativement nous les réapproprier !

 

 

Sur ces questions aussi, je crois profondément au sain clivage gauche / droite. La gauche pense que la France, comme tout pays d’ailleurs, n’est qu’un contenant, un récipient dans lequel on mélange des ingrédients venus d’ailleurs. La vocation volontiers universelle de la culture française lui sert de prétexte idéal à tous ses délires mondialistes, « diversitaires ». On le reconnaît à sa rhétorique : « creuset », « métissage », « nous sommes tous des étrangers » (slogan des Verts en 1993). On a même vu il y a peu un « Dictionnaire des étrangers qui ont fait la France ». Comme si la France originelle n’était « rien » ! Emmanuel Macron déclara à Lyon pendant sa campagne présidentielle qu’il n’y avait « pas de culture française, mais une culture en France, qui est diverse ». Il enfonça le clou quelques jours plus tard à Londres : « moi, l’art français je ne l’ai jamais vu ! ». Début avril, à Marseille, il cita les origines de son public (« vous êtes là Italiens, Marocains, Maliens, Comoriens… ») plutôt que de dire tout simplement « Français de tous horizons ». Un nouveau glissement sémantique s’est produit à gauche, de la campagne Hamon aux vœux Macron fin 2017 : les « compatriotes » sont devenus simples « concitoyens ». Comme si le mot patrie était devenu tabou, comme si la France n’était pas une patrie mais une… cité ! Où l’on entre, se croise et d’où l’on sort comme un moulin, un hôtel, un aéroport.

 

Comme je le disais plus haut, la gauche tend à confondre la France avec son idéologie révolutionnaire, égalitariste, anticléricale, pour mieux encore faire « table rase », à la mode macronienne (son livre ne s’appelait-il pas « Révolution » ?) ou à la mode socialiste plus classique. Elle parle pudiquement de « République », ou elle dit « ce pays ». Mais dès qu’on creuse un peu il est clair que pour la gauche la Nation n’a pas de contenu. Ce n’est qu’un laboratoire pour appliquer ses étranges idées, du dogme de l’impôt à celui de la diversité. En poussant à l’extrême, la Russie n’était que le terrain d’essais sur lequel Lénine et ses successeurs plaquèrent, sans affect, leur idéologie sordide. Le gouvernement social-démocrate suédois, le Premier ministre canadien Justin Trudeau, sont déjà sur une ligne post-nationale, qui nie toute souche originelle.

 

 

Eh bien pour nous à droite, la Nation n’est pas qu’un contenant. Elle est d’abord un contenu. Aimer la France, ce n’est pas aimer une diversité imaginaire. Immigrer en France, ce n’est pas seulement lui apporter ce que l’on est, c’est d’abord adhérer à ce qu’elle est. Aimer son histoire, sa géographie, sa langue, son peuple, son mode de vie qui traduit des valeurs essentielles. La Nation est d’abord une identité, dont le bras est l’État qui est une autorité. La notion de « Français de souche » n’a rien d’un gros mot ! Au contraire, elle nous ramène précisément au cœur même de l’antagonisme contenant/contenu qui nous oppose à la gauche. Ne nous laissons pas intimider.

 

Oui, la France a bien débuté par une noble souche, gallo-romano-franque pour simplifier, donc à la fois celte, latine et germanique, qui s’est progressivement épanouie avec la christianisation, puis pendant le Moyen-Âge et la Renaissance. Des branches venues d’Europe (Juifs, Germains, Italiens, Espagnols, Portugais, Polonais) se sont presque fondues à cette souche dont elles étaient très proches ; celles venues ces dernières décennies d’Afrique arabe ou noire s’en distinguent très nettement. Ce n’est pas un jugement de valeur mais un constat que chacun peut faire au quotidien. Bien sûr que leur intégration, a fortiori leur assimilation, est infiniment plus difficile. Le nier, c’est nier non seulement les identités française et européenne, mais aussi les identités arabo-musulmane et africaine.

Tenons bon face à une gauche qui nous interdit de dire qu’un Français ou un Européen de souche, cela existe et se respecte, comme elle nous interdirait d’affirmer qu’il fait jour à midi. Ayons la passion de la Vérité, ancrons-nous dans le Réel, face aux mensonges de tous les dogmes. Alain Finkelkraut est l’un des grands auteurs contemporains qui ont le plus réfléchi et écrit sur ce sujet passionnant qu’est l’identité, la permanence contre la dilution... Les gauchistes de « Nuit debout » l’ont agressé pour cela. Choisissons notre camp ! Oui, je préfère la permanence à la dilution.

 

Je crois profondément que les migrations ne rendent pas les êtres humains heureux. Ni les migrants qui mettent leur vie en danger, ni les immigrés qui se trouvent déracinés, loin des leurs, de leurs modes de vie, de leur environnement, de leur climat1. Ni leurs proches qui voient partir des êtres chers. Ni leurs pays d’origine qui s’appauvrissent. Ni leurs pays d’accueil qui ne savent pas comment les recevoir tout en gérant leurs propres problèmes, et qui voient leur identité se diluer. L’immigration ne fait que des perdants, des malheureux. Elle est un fléau à combattre sans faiblesse ni tabou, d’abord à sa source en conditionnant l’aide au développement à l’éducation des filles, au planning familial, à la promotion de la libre entreprise dans les pays d’émigration afin de juguler enfin la pression démographique et la misère, et à son débouché en expulsant sans faiblesse ceux qui doivent l’être, en encadrant strictement l’islam et en conditionnant la naturalisation et les aides familiales et sociales à la monogamie, à la pratique exclusive du français, à l’assimilation.

 

Je suis toujours gêné par ce terme omniprésent de « laïcité ». J’y suis bien sûr très attaché, la religion doit rester discrète et se cantonner à la sphère privée et aux offices. Mais la laïcité ne pose plus problème qu’à l’islam, religion-système qui n’a jamais su se dissocier de son versant politique et juridique. Et bien souvent à droite, on parle de laïcité pour contourner le vrai sujet, celui qui fâche : l’identité. Au fond, qu’est-ce qui nous gêne quand des jeunes femmes se promènent en voile ostentatoire, ou quand des hommes arborent barbe ou djellaba ? Que ces tenues enfreignent la laïcité ou, plus fondamentalement, qu’elles nous transportent dans un monde arabo-africain dont nous ne voulons pas, qu’elles représentent un défi à notre identité française et européenne ? La croix bien apparente au cou de Johnny Hallyday, elle, ne dérangeait personne.

 

La controverse gauche / droite sur la question de la laïcité face à l’islam ne provient-elle pas d’un clivage bien plus profond, celui sur l’identité ? La gauche a tendance à mettre toutes les religions sur le même plan, à considérer l’islam comme « la deuxième religion de France », car elle ne raisonne que dans l’instant présent, de façon numérique, matérialiste. Pour nous à droite, l’islam est la dernière religion implantée en France et elle le restera ! Quelques décennies de présence de l’islam sur notre sol ne vaudront jamais quinze siècles de christianisme. Nous refusons de mettre ces deux religions sur le même plan parce que nous raisonnons d’un point de vue historique, sur le temps long, les origines, bref l’identité française. Le judaïsme et le protestantisme sont numériquement très faibles, mais associés depuis des siècles à la construction de la France. Tel n’est absolument pas le cas de l’islam.

 

Comme disait Albert Camus, « mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur du monde »…

Ensuite, nous sommes conservateurs. Cette notion qui n’est pas non plus un gros mot renvoie en partie aux sujets de société, de « mœurs ». La question de la Procréation Médicalement Assistée (PMA) pour les couples de femmes, et de la Gestation Pour Autrui (GPA) pour les couples d’hommes, qui serait sa suite logique, apparaissent comme les nouvelles limites qu’il faudrait selon certains franchir pour appartenir au « camp du Bien », celui du Progrès. Après ces deux limites, que la gauche considère déjà comme inéluctables, «dans le sens de l’Histoire», se posera la question de l’Homme augmenté : pourquoi pas un jour imaginer qu’un individu puisse posséder trois bras ou les organes génitaux des deux sexes ? Récemment, un Américain transsexuel qui avait gardé son utérus a mis au monde un enfant. À peu près au même moment, trois hommes colombiens obtenaient le droit… de se marier ! Être de droite, c’est aussi savoir rappeler les limites intangibles. C’est une notion importante car elle renvoie à la règle, à l’autorité, à la responsabilité, mais aussi aux frontières, à l’identité, au refus de la dilution.

 

Elle renvoie aussi à l’inné, à la première notion que j’ai développée : « je suis qui je suis, ce que la nature m’a donné, et je dois faire du mieux que je peux avec moi-même ». Pour Jack Lang au contraire, « être de gauche, c’est s’opposer à l’ordre naturel des choses », perçu comme primitif, injuste.

 

La droite accepte donc les limites de la Nature : les différences anthropologiques, nationales, sexuelles, intellectuelles entre les êtres humains. Pas de tabou : il y a des limites, des différences, acceptons-les tout simplement, et efforçons-nous de rendre leurs éventuels excès supportables. Par exemple, en mettant des frontières entre les peuples. La gauche, au contraire, veut s’affranchir des limites naturelles, ce qui part d’une intention louable mais peut l’amener à vouloir « fondre » (diluer) artificiellement tous les êtres humains en un seul, jusqu’à un point de non-retour qui peut conduire à de grands malheurs. On pense à la théorie du genre, aux utopies « diversitaires » et à tous les systèmes égalitaires qui nivellent plus qu’ils n’épanouissent. On ne fait pas le bonheur des peuples malgré eux, encore moins contre eux, simplement parce qu’il faudrait satisfaire des besoins exprimés par des minorités, tout à fait respectables mais qui n’ont pas à dicter leur loi ! Mai 68 a introduit l’individualisme forcené et la satisfaction immédiate, souvent au détriment des valeurs de long terme qu’il prétendait défendre. La « déconstruction » commençait son œuvre.

 

A force de mélanger tout le monde, nous n’aurons plus personne, nous n’aurons que des territoires sans saveur. À force de vouloir égaliser les sexes, nous empêcherons hommes et femmes de s’aimer et d’élever leurs enfants de par justement leur altérité de père et de mère.

 

 

Mais outre ces sujets sociétaux purs, un immense champ de compétences encore trop peu exploité par les conservateurs, me semble-t-il, est l’écologie. La sauvegarde de la nature est la quintessence même du conservatisme : pour préserver notre mode de vie, notre identité nationale, encore faut-il préserver… notre planète ! Je me sens moi-même très écologiste, je suis abasourdi de penser que nous subissons en France 400.000 normes… dont aucune qui protège les insectes pollinisateurs des pesticides toxiques ! 80% d’entre eux ont disparu, ce qui menace à court terme nos écosystèmes et la richesse de notre alimentation. La question du plastique est également un enjeu majeur. Il faudra l’éradiquer, lui trouver des substituts biodégradables dans toutes ses applications. Paysages, urbanisme, pureté de l’air, des sols et de l’eau : autant de sujets que nous devons nous réapproprier. Je suis étonné que certains conservateurs américains soient rétifs à l’écologie, voire climatosceptiques. Quel paradoxe ! L’écologie est un formidable gisement d’opportunités économiques. Le vieux bassin minier de la Ruhr, en Allemagne, abandonne progressivement le charbon mais a développé un cluster de plusieurs centaines d’entreprises innovantes dans les énergies renouvelables. Les emplois y sont aussi nombreux … et tellement plus gratifiants !

 

A titre personnel, je suis un sensoriel attentif aux lieux, sensible à ce que je vois. L’esthétique est donc pour moi une valeur clé. J’aime le Beau. Au risque de passer pour rétrograde, j’assume de préférer le Vieux-Rouen médiéval, avec ses Cent Clochers et ses colombages, à sa « Rive gauche » couverte du béton sans âme d’après-guerre qui a déjà si mal vieilli. Tout lieu doit avoir une âme. Une usine, une route, un quartier pavillonnaire, peuvent tout à fait en avoir une. Mais lorsque je voyage en train, ou sur les grands axes routiers franciliens, je suis frappé par la laideur qui s’y déploie en toute quiétude. Lignes aériennes brutales, végétation folle, tags omniprésents, entrepôts désaffectés, bidonvilles, terrains vagues… Nos communes ont aussi pris un déplorable retard dans l’enfouissement de leurs lignes basse tension. Dans les pays du Nord, toutes sont enfouies depuis bien longtemps, pour des raisons climatiques évidentes mais aussi par souci esthétique.

 

Oui, il m’arrive de voir notre belle France céder à la facilité, oublier l’importance du Beau. Le matérialisme d’après-guerre a dégradé l’héritage de la « Belle-Époque » magnifié par nos peintres impressionnistes dont le succès croissant n’est pas seulement artistique, mais aussi empreint de cette nostalgie d’une France immaculée. Le logement, matériel et fonctionnel, a remplacé l’Habitat, qui ancre, enorgueillit et se transmet. L’immédiateté s’est substituée au patrimoine. Bien souvent, la première vision que l’on a à l’approche d’une ville française, ce sont ses barres et tours qui rompent le doux paysage, écrasent la belle architecture du centre-ville. À Nancy, la Cité du Haut-du-Lièvre et la tour Thiers dominent la place Stanislas, à Rouen la disgracieuse Tour des Archives vient comme défier la cathédrale Notre-Dame. Ce n’est pas la France que j’aime, celle qui a une âme.

 

 

J’adore la Hollande. Les Néerlandais sont fiers de dire que ce n’est pas Dieu mais leur propre peuple qui a créé leur pays… Pas seulement les digues et les polders. Sur cette terre ingrate, menacée par les vents et les flots, ils ont aménagé un véritable petit paradis, resté fidèle à l’âme des tableaux de Vermeer et de Hooch. Même modestes, les maisons y sont toujours pimpantes, les jardins ravissants, les centres-villes propres et préservés. Et c’est un paradis où l’on travaille : la richesse par tête y est supérieure à la nôtre. L’Europe du Nord est paradoxalement un modèle conservateur… qui peut ainsi se permettre des avancées sociales importantes. L’exemple néerlandais est frappant. C’est parce qu’ils ont su affirmer et préserver la force de leur enracinement qu’ils ont su incarner, dès le Moyen-Âge, un foyer de tolérance unique au monde. « Des racines et des ailes » : le slogan parfait !

 

Pour conclure, je dirais que droite et gauche (marcheurs je ne sais pas… on ne sait pas grand-chose d’eux) se distinguent par leur interprétation de l’Histoire. Ce n’est pas un hasard si la présentation de l’Histoire et son enseignement sont un sujet sensible aujourd’hui.

Dans les grandes lignes, je dirais que pour nous à droite, l’Histoire est mondiale bien sûr, mais qu’elle est d’abord le récit des civilisations, des nations. La lente construction spirituelle, territoriale et culturelle de l’État-Nation, sa démocratisation progressive, sa marche vers la Liberté, la prospérité agricole, industrielle, scientifique, artistique, mais aussi les reculs dus aux phénomènes climatiques, aux épidémies, aux guerres, aux mauvais gouvernements, tout cela est perçu comme un ensemble, qu’il faut apprendre et enseigner comme tel. C’est le « récit national », qui ressemble à celui d’une vie.

Toute civilisation, toute Nation, comme toute personne, a ses racines, ses hauts, ses bas. Un bon régime politique promouvra l’épanouissement individuel, économique et culturel qui profite à tous : Renaissance, Lumières, Belle-Époque. Sont condamnés la dictature, le crime d’État ou révolutionnaire, la guerre aveugle, l’arbitraire cruel (toute ressemblance avec 2017…), et pour nous libéraux les phénomènes de fuites (des cerveaux, des capitaux, des entrepreneurs) synonymes de déclin. Je n’aime pas la Révocation de l’Édit de Nantes, la Terreur, le socialisme récent et sa fiscalité folle… Tout ce qui provoque fuite et appauvrissement. Comme le dit l’économiste Nicolas Bouzou, « les États qui surtaxent le capital finiront par sortir de l’Histoire ».

La prise en compte du contexte est essentielle : les croisades peuvent être vues aujourd’hui comme guerrières, mais elles étaient au Moyen-Âge considérées comme une œuvre civilisatrice essentielle. En France, nous aimons le baptême de Clovis, les cathédrales de Saint-Louis et l’épopée de Jeanne d’Arc qui unissent Dieu et la Nation, nous aimons François Ier pour le prestige artistique autant que militaire, Henri IV pour la réconciliation nationale, les XVIIème, XVIIIème et XIXème siècles plus pour leur foisonnement créatif que pour leurs dirigeants. Enfin, la droite a trouvé son héros du XXème siècle en de Gaulle.

 

La gauche a une conception beaucoup plus idéologique de l’Histoire. Elle ne s’attache guère aux racines, à la chronologie honnie par certains pédagogues. Elle considère que seuls les phénomènes qui contribuent à sa définition du progrès, l’effacement de l’individuel au profit d’un collectif idéal, sont respectables et positifs. L’architecture, le développement territorial, la croissance économique, ne présentent d’intérêt que d’un point de vue social. Une large partie de la gauche, même modérée, persiste à considérer que la France est née en 1789, que la Terreur était un mal nécessaire, que le communisme a un bilan partiellement positif. À droite, nous préférerons toujours Jean-Paul II à Fidel Castro, qu’en est-il à gauche ?… L’hommage de Ségolène Royal au tyran cubain à sa mort fin 2016, niant presque l’existence de ses prisonniers politiques, ou encore l’exposition de la Ville de Paris fin 2017 en hommage à Che Guevara, « figure de la révolution devenue une icône militante et romantique », me laissent pantois…

Pour la gauche, l’Histoire est aussi un flux permanent de migrations, de métissages, de luttes, d’une volonté permanente d’affranchir l’Homme de son identité, de l’y arracher pour créer un « Homme Nouveau », métissé, fusionnel. C’est ainsi que la gauche s’est parfaitement reconnue dans le marxisme. Mais, toutes proportions gardées, le «dégagisme» de 2017, qu’il soit mélenchoniste ou macronien, s’inscrit bien dans une vision très à gauche de l’Histoire et de la politique, la démocratie parlementaire passant clairement au second plan derrière l’obsession de la « table rase ». Pour le conservateur libéral que je suis, le dégagisme est aveugle, injuste, violent ; en déliant, il délite et mène à la dictature. Nous sommes vraiment différents !

 

Je n’ai guère parlé d’Europe. Chacun a de l’Europe une vision qui lui provient de sa propre histoire, de sa relation au voyage, aux langues et cultures étrangères. La droite a toujours été diverse sur ce sujet : Pompidou était plus européen que de Gaulle, Giscard que Chirac. Nous n’en sommes jamais morts, cette diversité est au contraire une richesse que n’ont pas les autres formations politiques.

L’Europe est d’abord un formidable espace de civilisation et reste un magnifique projet pour nos enfants. Nous voulons tous promouvoir ce qui marche (d’Erasmus à Airbus) et changer ce qui ne marche pas, comme la bureaucratie, l’excès de normes, la naïveté face à l’immigration ou au commerce mondial. Nous voulons une Europe respectueuse des nations et des peuples, qui ne mutualise que ce qui doit l’être.

Mais avant toute chose, réformons la France ! Tant que nous n’aurons pas mené les réformes chez nous, en quoi serons-nous crédibles pour réformer l’Europe ? Ce fut une grande erreur de Macron que de prononcer deux discours grandiloquents sur l’Europe en septembre, aussitôt installé au pouvoir, au risque de susciter les sarcasmes des gouvernements européens qui attendent d’abord et à juste titre de notre arrogant pays qu’il se décide aux efforts qu’eux ont accomplis depuis longtemps. Face aux souverainistes béats, qui veulent sortir de l’Europe et de l’euro pour mener des politiques toujours plus catastrophiques en France, souvenons-nous toujours qu’il vaut mieux une bonne décision prise à Bruxelles ou à Francfort qu’une mauvaise décision prise à Paris – et Dieu sait s’il y en a eu !




	1
	Écoutons la belle et triste chanson de Michel Berger, «Chanter pour ceux qui sont loin de chez eux».
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NOUS AVIONS JUSTE DES CONVICTIONS

RENDEZ-NOUS LA DEMOCRATIE !
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